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Avant-propos 

L’association ORS s’associe pleinement à l’objectif de la démarche initiée par le conseil départemental

L’association ORS s’associe pleinement aux 

 

Les recommandations, conformément à l’objectif, visent à éclairer le décideur et le public, avec pertinence, 

clarté et pédagogie sur les enjeux économiques et les mode de financement

 

 

 

 

 

 

L’association ORS s’associe pleinement à l’objectif de la démarche initiée par le conseil départemental

s’associe pleinement aux recommandations des garants de la CNDP

Les recommandations, conformément à l’objectif, visent à éclairer le décideur et le public, avec pertinence, 

clarté et pédagogie sur les enjeux économiques et les mode de financement du projet.
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Les recommandations, conformément à l’objectif, visent à éclairer le décideur et le public, avec pertinence, 

du projet. 



 

 

La CdC d’Oléron est à l’origine de la demande d’instauration d’un droit de passage pour le pont d’Oléron. Le 

président de la CdC (Michel Parent justifie sa demande lors de la réunion CdC du 4 juin 2026)

L’île d’Oléron, petit territoire de 175 km² et d’à peine 23 000 ha

liés à la fréquentation de plusieurs centaines de milliers de visiteurs sur son littoral et ses espaces naturels 

fragiles. Elle doit relever seule le défi de lutter

la mer dont le niveau s’élève et les tempêtes s’amplifient. 

infrastructures d’accueil des visiteurs sur le littoral, les canaliser dans les dunes ou leur réaliser des 

aménagements cyclables. Elle doit encore seule mettre en place

voiture, par des navettes routières ou maritimes, du transport à la demande ou des réseaux cyclables du 

quotidien.  

 

L’association ORS  s’interroge sur la présentation du prési

réalité des contributions du département, de la région, de l’état et de

d’information que la démarche initiée par le conseil départemental

A travers ce mémoire, ORS tente d’apporte
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voiture, par des navettes routières ou maritimes, du transport à la demande ou des réseaux cyclables du 

la présentation du président de la CdC :  est-elle sincère, 
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Présentation de l’association ORS

 

Créée en 2024, avec plus de 500 membres en juillet 2026, l’association ORS lutte contre la stigmatisation des 

résidents secondaires et défend l’intégration des résidences secondaires pour un développement  durable 

du territoire. 

 

 

 

 

Présentation de l’association ORS

Créée en 2024, avec plus de 500 membres en juillet 2026, l’association ORS lutte contre la stigmatisation des 

l’intégration des résidences secondaires pour un développement  durable 

Présentation de l’association ORS 

Créée en 2024, avec plus de 500 membres en juillet 2026, l’association ORS lutte contre la stigmatisation des 

l’intégration des résidences secondaires pour un développement  durable 

 

 



Pour commencer, voici un rappel sur l’historique des résidences secondaires à Oléron. 

 

 

 

Historique des résidences secondaires sur Oléron 

 

1. Avant le tourisme : une île tournée vers ses activités traditionnelles 

Jusqu’au XIXᵉ siècle, Oléron est avant tout une île rurale et maritime : viticulture, saliculture, pêche, 

ostréiculture, agriculture et activités portuaires structurent les villages. 

Le rapport à la mer est alors essentiellement économique. La plage n'est pas encore considérée comme un 

espace de loisirs. 

Le changement intervient au XIXᵉ siècle avec la vogue des « bains de mer ». Dans les milieux bourgeois, la mer 

devient progressivement recherchée pour ses vertus supposées thérapeutiques, mais aussi pour les loisirs, l'air 

marin et le dépaysement. 

2. Les débuts du tourisme balnéaire : Saint-Trojan vers 1880-1900 

À Oléron, c'est Saint-Trojan-les-Bains qui devient le véritable laboratoire du tourisme balnéaire. 

Vers 1880, l'arrivée des premières liaisons maritimes à vapeur puis le développement des moyens de transport 

permettent à des visiteurs du continent de venir séjourner sur l'île. Le village commence alors à développer 

hôtels, pensions de famille, commerces et services destinés aux villégiateurs.  

Le nom même de Saint-Trojan-les-Bains, adopté officiellement en 1898, témoigne de cette transformation. La 

commune devient la première grande station balnéaire d'Oléron.  

C'est à cette époque qu'apparaissent les premières villas de villégiature. 

Il faut toutefois éviter de les appeler trop rapidement « résidences secondaires » au sens actuel. Il s'agit plutôt 

de maisons de villégiature appartenant à des personnes relativement aisées, qui viennent y séjourner 

quelques semaines ou quelques mois. Le terme administratif de« résidence secondaire » ne se généralise 

d'ailleurs qu'après la Seconde Guerre mondiale.  

3. Les premières villas : un nouveau paysage à Saint-Trojan 

La construction se concentre notamment autour de la Petite Plage, du boulevard Félix-Faure puis du 

boulevard de la Plage. 

Ces maisons ne ressemblent pas toujours aux maisons oléronaises traditionnelles. Le quartier balnéaire est 

d'ailleurs construit en marge du village ancien, directement en relation avec la plage.  



Un élément particulièrement intéressant permet de mesurer l'ampleur de ce premier mouvement : en 1906, la 

petite plage de Saint-Trojan compte déjà environ 60 résidences particulières. Les cartes postales de l'époque 

mettent en scène ces villas et permettent aux propriétaires de montrer leur lieu de villégiature.  

C'est donc bien là que se trouve la première génération de résidences de villégiature d'Oléron. 

4. Le chemin de fer accélère le phénomène 

L'ouverture du chemin de fer de l'île d'Oléron en 1904 constitue une étape majeure. 

La ligne relie Saint-Trojan à Saint-Denis-d'Oléron sur environ 36 km, avec une antenne vers Boyardville. Elle 

permet de parcourir l'île beaucoup plus facilement et met les différentes plages et villages en relation. 

Le train arrive donc au moment où le tourisme balnéaire commence à se structurer. Il facilite l'arrivée des 

visiteurs et contribue à faire connaître les différentes parties de l'île. 

Mais le phénomène reste encore socialement limité : avant 1914, le séjour balnéaire est principalement une 

pratique de villégiature bourgeoise. On vient à l'hôtel, en pension ou dans une maison particulière. 

5. L'entre-deux-guerres : une démocratisation progressive 

Après la Première Guerre mondiale, le tourisme balnéaire change progressivement de dimension. 

Les vacances deviennent plus accessibles, les déplacements en automobile se développent et l'idée des 

vacances au bord de la mer gagne les classes moyennes. 

À Saint-Trojan, les constructions des années 1920-1930 complètent le quartier balnéaire.  

Mais le véritable tournant intervient avec les congés payés de 1936. 

C'est à partir de là que la mer commence véritablement à devenir une destination de vacances pour une 

population beaucoup plus large. À Oléron, cette démocratisation passe d'abord beaucoup par les colonies de 

vacances et le camping. Le développement du camping est particulièrement important après-guerre.  

6. Après 1945 : naissance du tourisme populaire 

Après la Seconde Guerre mondiale, Oléron entre dans une nouvelle phase. 

Le tourisme n'est plus seulement celui des propriétaires de belles villas de Saint-Trojan. Des familles françaises 

aux revenus plus modestes découvrent l'île grâce : 

o aux congés payés ; au camping ;aux colonies de vacances ;à l'automobile ; 

o aux nouvelles formes de tourisme familial. 

Des familles qui avaient connu Oléron dans leur jeunesse, notamment à travers les colonies de vacances, y 

reviennent ensuite adultes, parfois pour y acheter une maison ou s'y installer à la retraite.  

C'est important pour comprendre la spécificité oléronaise : le tourisme social et familial précède en partie le 

grand boom immobilier des résidences secondaires. 

 



7. Le tournant décisif : le pont de 1966 

La construction du viaduc d'Oléron, inauguré en 1966, change radicalement la situation. 

Avant le pont, l'accès à l'île dépend du bac. Après 1966, l'île devient accessible directement en voiture depuis 

le continent. 

Plus tard l’arrivée du TGV à Surgères et La Rochelle, prolongée par le car à encore faciliter l’accès à l’ile. 

C'est un changement considérable : la voiture permet désormais à une famille de venir facilement pour 

quelques jours, quelques semaines ou les week-ends. La construction du pont est ainsi l'un des principaux 

facteurs du passage d'un tourisme de villégiature à un tourisme de masse.  

8. Les premières véritables résidences secondaires de masse : années 1960-1970 

C'est ici qu'il faut situer la naissance de la résidence secondaire oléronaise contemporaine. 

Les premières villas de Saint-Trojan étaient des maisons de villégiature relativement individualisées, souvent 

construites pour des catégories sociales aisées. 

À partir des années 1960 puis surtout 1970, le modèle change. 

On voit apparaître des maisons individuelles destinées spécifiquement aux vacances familiales, beaucoup 

plus simples que les villas Belle Époque : 

petite maison de plain-pied + jardin + garage ou stationnement + proximité de la plage. 

Le modèle est très différent de celui des grandes stations balnéaires urbanisées. Oléron privilégie largement 

la maison individuelle plutôt que l'immeuble collectif. 

Le diagnostic de la Communauté de communes de l'île d'Oléron est particulièrement clair : la résidence 

secondaire oléronaise s'est développée selon une logique « familiale » et individuelle à partir des années 

1970, et près de la moitié des résidences secondaires actuelles ont été construites après 1975.  

Un autre document territorial indique que 83 % du parc de résidences secondaires est postérieur à la 

Seconde Guerre mondiale, avec une concentration particulièrement forte entre 1970 et 2005.  

 

9. Pourquoi les années 1970 sont-elles si importantes ? 

Plusieurs phénomènes se combinent : 

1. L'automobile 

La voiture rend possible le séjour familial autonome. 

2. Le pont de 1966 

Il supprime la contrainte du bac et facilite énormément l'accès. 

3. L'augmentation du pouvoir d'achat 

Les ménages des classes moyennes peuvent progressivement acheter une petite maison de vacances. 



4. Les congés payés et la généralisation des vacances 

Les vacances deviennent un élément normal du mode de vie familial. 

5. Le foncier disponible 

Oléron possède encore de nombreux espaces agricoles ou naturels susceptibles d'être urbanisés. 

6. Le modèle pavillonnaire 

La résidence secondaire oléronaise se développe surtout sous la forme de maisons individuelles, plutôt que 

sous celle de grands ensembles touristiques. 

Cela explique le paysage actuel : des villages anciens entourés progressivement de lotissements 

pavillonnaires, particulièrement à partir des années 1970-1980.  

10. Une deuxième phase d'urbanisation : les années 1980-1990 

Dans les années 1980 et 1990, le phénomène s'amplifie. 

Le tourisme produit alors un véritable marché immobilier saisonnier. Les maisons de vacances se multiplient 

autour des villages et des plages. 

L'urbanisation devient plus diffuse : au lieu d'avoir seulement un quartier balnéaire organisé autour d'une 

plage, comme à Saint-Trojan, on assiste à une extension pavillonnaire autour de nombreux villages. 

C'est ce que certains travaux décrivent comme un « mitage » du territoire : les villages sont progressivement 

entourés de lotissements et la côte nord-ouest notamment connaît une urbanisation importante.  

 

11. On peut donc distinguer trois générations de résidences 

Période Type d'habitat Public Exemple 

1880-

1914 
Villas de villégiature 

Bourgeoisie, notables, 

clientèle aisée 
Saint-Trojan 

1920-

1950 

Villas + pensions + premiers 

hébergements populaires 

Classes moyennesen 

progression 

Saint-Trojan, Saint-

Georges 

1960-

1980 
Maisonsindividuelles de vacances 

Classes moyennes, 

familles 
Ensemble de l'île 

1980-

2000 
Lotissementspavillonnaires 

Tourisme familial de 

masse 

Nombreux villages et 

secteurs littoraux 

Le point essentiel 

Il serait donc historiquement inexact de dire que les résidences secondaires commencent à Oléron dans les 

années 1970. 

Il existe une première génération de maisons de villégiature dès la fin du XIXᵉ siècle, principalement à Saint-

Trojan. En 1906, une soixantaine de résidences particulières bordent déjà la petite plage.  



En revanche, si par « résidence secondaire » on entend le modèle contemporain de la petite maison 

individuelle achetée par une famille des classes moyennes pour les vacances, alors le véritable décollage se 

situe après 1945, avec une accélération très nette dans les années 1960-1970 et un véritable boom 

immobilier à partir des années 1970.  

C'est finalement le passage de la villa de villégiature à la maison de vacances, puis de la maison de vacances 

au lotissement résidentiel, qui explique la transformation profonde du paysage oléronais au XXᵉ siècle. 

 

Évolution du nombre de résidences secondaires à Oléron 

Année Résidencessecondaires Part du parc de logements Évolution 

1968 ≈ 5 000–6 000 ≈ 40 % — 

1975 ≈ 7 000 ≈ 45 % forte hausse 

1982 ≈ 9 500–10 000 ≈ 50 % forte hausse 

1990 ≈ 12 000 ≈ 55 % hausse 

1999 13 728 ≈ 55 % + ~15 % depuis 1990 

2007 14 046 54 % +2 % 

    

2013 ≈ 16 000 ≈ 50 % — 

2015 15 338 53,5 % +9 % depuis 1999 

2019 16 149 50,8 % +5 % depuis 2015 

2021 19 153 63,0 % forte hausseapparente 

2023 ≈ 20 000 61,9 % niveau très élevé 

Ce que montre vraiment l'évolution 

Le phénomène peut être résumé en trois grandes phases : 

1960-1980 : explosion initiale 

C'est la période de décollage de la résidence secondaire. Le pont de 1966, l'automobile et la démocratisation 

des vacances provoquent une construction massive de maisons de vacances. 

1980-2000 : poursuite de l'urbanisation 

Le nombre de RS continue d'augmenter, jusqu'à atteindre environ 13 700 en 1999. La résidence secondaire 

devient un élément structurant du paysage oléronais. 



2000-2023 : densification puis très forte prédominance 

On passe d'environ 14 000 RS en 2000 à plus de 15 000 en 2015, puis autour de 16 000 en 2019 et près de 20 

000 en 2021-2023, selon les sources et définitions utilisées. 

 

 

 

 

L’écosystème des résidences secondaires sur le bassin de vie 

1. Un poids considérable dans l'économie locale 

En 2023, l'île compte 32 938 logements, dont 61,3 % sont des résidences secondaires ou logements 

occasionnels, soit environ 20 200 logements 

C'est énorme : pour une population permanente d'environ 22 000 habitants, l'île dispose donc d'un parc de 

logements touristiques qui représente presque deux logements sur trois. 

Le Cerema estime qu'en saison la population présente sur l'île passe en moyenne à 130 000 personnes entre 

avril et septembre, avec des pointes pouvant atteindre 300 000 personnes en août.  

C'est cette population temporaire qui fait vivre une partie importante de l'économie présentielle : commerces, 

restaurants, marchés, services, travaux, loisirs, transports, etc. 

 

2. Le commerce : un effet très direct 

L'économie oléronaise est extrêmement orientée vers les activités destinées aux personnes présentes sur le 

territoire. 

En 2023, 44,1 % des emplois de l'île relèvent du commerce, des transports et des services divers, soit 3 330 

emplois. La construction représente encore 593 emplois, soit 7,9 %.  

Et fin 2024, l'Insee recense 932 établissements employeurs dans le secteur « commerce, transports et services 

divers », représentant 64,9 % des établissements employeurs de l'intercommunalité.  

Il est impossible d'attribuer tous ces emplois aux RS, bien sûr. Mais la masse de résidents temporaires explique 

une grande partie de la taille de cette économie. 

Pourquoi les RS sont particulièrement importantes pour les commerces ? 

Une résidence secondaire fait venir une famille plusieurs fois par an, alors qu'un hébergement hôtelier peut 

être occupé successivement par différents touristes. 

Le propriétaire de RS dépense notamment pour :alimentation ;boulangerie ;marchés ;restaurants ;carburant 

;loisirs ;jardinage ;entretien ;ménage ;bricolage ;décoration ;équipement de la maison. 



3. Le secteur le plus intéressant : l'artisanat et le bâtiment 

C'est probablement le meilleur argument économique en faveur des RS. 

Une étude menée en Charente-Maritime par les CCI de La Rochelle et Rochefort, le CNRS et l'Université de La 

Rochelle en 2016 estimait que les propriétaires de résidences secondaires consacraient en moyenne 4 200 € 

par an et par résidence secondaire aux travaux de rénovation et d'équipement.  

Cela comprend notamment :rénovation ;toiture ;peinture ;plomberie ;électricité ;chauffage ;menuiserie 

;isolation ;cuisine ;salle de bains ;jardin ;piscine et équipements extérieurs. 

Si on applique ce chiffre à Oléron, corrigé de l’inflation entre 2016 et 2026 (33,3 %), soit 5 600 € 

Avec environ 20 200 RS, cela donnerait : 

20 200 × 5 600€ = environ 113 M€ par an. 

Dans le compte rendu (page 25, 11 juin 2026) de la commission transports et mobilité, Mr SUEUR (1ervice-

président de la CdC) indique que les retombées économiques des résidences secondaires s’élèvent à 180M€. 

Les travaux de rénovation et d’équipement constitueraient la majeure partie de ces retombées. 

Cela donne un ordre de grandeur du marché que représentent les RS pour les artisans locaux. 

Et ce point est particulièrement important parce que la construction représente encore 7,9 % des emplois 

oléronais en 2023.  

 

4. Les propriétaires de RS dépensent aussi pendant leurs séjours 

La même étude de 2016 estimait à environ 82 jours par an  (presque 3 mois) la durée moyenne d'occupation 

d'une résidence secondaire par son propriétaire ou ses proches. Elle évaluait les dépenses courantes à 

environ 41 € par jour et par personne dans les données présentées par l'étude. En tenant compte de l’inflation 

ce chiffre serait de 55 € en 2026. 

Il faut être prudent avec cette donnée car elle est ancienne et ne permet pas de calculer directement le chiffre 

d'affaires actuel d'Oléron. 

Mais elle montre quelque chose d'important : 

Une RS n'est pas seulement un logement occupé quelques semaines ; elle génère une consommation 

récurrente sur le territoirequi contribue à maintenir un certain niveau d’activité dans les commerces et les 

restaurants notamment. 

  

  

 

Pour faire une première approche de l’importance des résidences secondaires au plan fiscal, l’association s’est 

livrée à une analyse du budget de la communauté de communes. 
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Budget primitif 2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Méthodologie d’Analyse des budgets

1-  Groupement des données

 

 

2- Observation des tendances
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3- Groupement par vecteurs principaux

Interprétation : 

- Dotations / Subventions / Fiscalité

- Charges + Personnel : Hausse de 76% sur la période

- Investissements : 108M€ sur la 

- Baisse des investissements alors que les ressources augmentent
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Ce que nous pouvons en dire avant intégration des budgets des communes

 La hausse constante des dotations / subventions sur la période (+120%) apporte une réponse

 sans équivoque sur la sincérité de la présentation du président de la CdC

 Fiscalité basée sur les résidences secondaires

 La hausse démesurée du poste C

 

avant intégration des budgets des communes : 

 

La hausse constante des dotations / subventions sur la période (+120%) apporte une réponse

sans équivoque sur la sincérité de la présentation du président de la CdC

Fiscalité basée sur les résidences secondaires 

du poste Charges / Personnel de la CdC (+76% sur la période)

 

La hausse constante des dotations / subventions sur la période (+120%) apporte une réponse 

sans équivoque sur la sincérité de la présentation du président de la CdC 

 

harges / Personnel de la CdC (+76% sur la période)  



Recommandations dans le cadre de la consultation du public 

- Compte tenu de la fiscalité et l’importance des résidences secondaires sur l’économie 

de l’île d’Oléron,  

- Compte tenu de la représentativité de l’association ORS,  

 

1. La demande 

Il ne s'agit pas de remettre en cause le principe d'un péage. 

Les propriétaires de résidences secondaires sur l'île d'Oléron doivent pouvoir bénéficier du même régime 

tarifaire que les résidents permanents lorsqu'ils utilisent le pont. 

Ils ne doivent pas être assimilés aux visiteurs occasionnels au seul motif que leur résidence principale est 

située hors de l'île. 

2. Le critère pertinent doit être l'usage du territoire 

Le propriétaire d'une résidence secondaire n'est pas nécessairement un touriste. 

Il peut être propriétaire depuis plusieurs décennies, venir chaque semaine ou chaque mois, participer à la vie 

économique locale, entretenir son logement, employer des entreprises locales et contribuer significativement 

aux finances du territoire. 

Son déplacement sur le pont peut être exactement le même que celui d'un résident permanent. Cependant 

son utilisation du pont est largement moindre que le résident permanent qui travaille sur le continent. 

La résidence principale constitue donc un critère administratif ; elle ne décrit pas nécessairement la réalité 

de l'utilisation du pont. 

C'est un point important au regard du principe d'égalité : une différence de tarif doit pouvoir être justifiée par 

une différence de situation pertinente au regard de l'objet du péage. 

3. L'argument fiscal est particulièrement fort à Oléron 

La Communauté de communes a elle-même constaté que sa fiscalité repose très largement sur les résidences 

secondaires. 

Il serait donc paradoxal de considérer les propriétaires de résidences secondaires comme des contributeurs 

pleinement intégrés au financement du territoire lorsqu'il s'agit de fiscalité, mais comme de simples visiteurs 

lorsqu'il s'agit du financement du pont. 

On ne peut pas demander aux résidents secondaires de contribuer davantage au financement du territoire 

tout en leur refusant, pour le franchissement du pont, le même traitement qu'aux résidents permanents. 

 

 



 

4. L'objectif environnemental mérite également d'être interrogé 

Le projet de péage est présenté notamment comme un moyen de réguler les flux touristiques et de contribuer 

au financement des infrastructures.  

Si l'objectif est de réduire les flux touristiques, il existe une différence fondamentale entre : 

 le visiteur qui vient occasionnellement passer une journée ou quelques jours ; 

 et le propriétaire oléronais qui se rend régulièrement dans son logement. 

Une tarification plus élevée pour le premier peut être cohérente avec l'objectif de régulation ; 

la même pénalisation du second est beaucoup moins évidente. 

 

 

 

Synthèse des recommandations d’ORS 

 

Tout d’abord, afin de répondre à l’objectif visant à éclairer le décideur et le public, avec pertinence, clarté et 

pédagogie sur les enjeux économiques et les modes de financement du projet, dans le prolongement des 

travaux présentés dans le chapitre budgétaire de la CdC de ce rapport, ORS aimerait disposer de : 

 Une synthèse financière exhaustive du cumul des budgets CdC et communes sur une période de 8 

à10 ans avec la mesure de la contribution des résidences secondaires 

 Un rapport détaillé sur l’utilisation de la surtaxe de la THRS 

 Un audit sur l’inflation des coûts de fonctionnement de la CdC 

Comme vu précédemment nous jouons un rôle économique important en particulier au niveau de l’activité 

des commerces et de l’artisanat, notamment pour le bâtiment. L’étude de l’Université de La Rochelle le mettait 

en évidence. En conséquence, une partie significative des emplois de l’île résulte de notre présence. 

Nous sommes des contributeurs très importants aux ressources des collectivités locales. En effet, outre la taxe 

sur les propriétés bâties payée par tous les propriétaires de logements, nous sommes les seuls assujettis à la 

taxe d’habitation et à sa surtaxe, cette dernière atteignant 50 % dans certaines communes de l’île. Un 

exemple : nos impôts réglés à la CDC pour l’habitat représentent près de 90 % du total de ces prélèvements. 

Nous participons donc pleinement au financement des services publics locaux et des investissements des 

collectivitéssans forcément d’ailleurs les utiliser tous (le scolaire, l’aide sociale …. Mais il s’agit pour nous de 

participer à la solidarité locale. 

Par la taxe GEMAPI, nous participons deux fois, via la taxe sur le foncier bâti et la taxe d’habitation, au 

financement des investissements pour la protection du littoral et la protection des zones humides.. 



Nous sommes assujettis au même montant que les autres résidents à la redevance annuelle pour les ordures 

ménagères sans ici également utiliser pleinement ce service. Nous finançons 60 % de la redevance alors que 

nous générons moins de 40 % des déchets. 

Outre notre rôle économique important et notre contribution notable aux impôts locaux, les résidents 

secondaires participent également à la vie locale. Selon l’étude précitée, un quart des résidents secondaires 

sont membres d’une association locale qu’elle concerne l’environnement, le sportif, le culturel…  Un exemple à 

Oléron : le triathlon qui connaît un grand succès a été initié par un résident secondaire et bien évidemment 

des résidents secondaires participent également comme d’autres résidents à son organisation. 

Compte tenu des aspects économiques, fiscaux et vie locale rappelés ci-dessus : 

ORS n’est pas contre le principe d'une contribution au financement et à la préservation du 

pont. ORS demande simplement que les propriétaires de résidences secondaires, qui ont un 

lien durable avec l'île et contribuent déjà significativement à son économie et à sa fiscalité, 

ne soient pas assimilés aux visiteurs occasionnels mais considérés comme les résidents 

permanents.  

ORS souhaite obtenir du Département une tarification juridiquement sécurisée, fondée sur 

des critères objectifs et justifiés, et demande que les propriétaires de résidences secondaires 

soient assimilés aux résidents permanents pour la tarification, si elle était mise en place. À 

défaut d'une telle justification, l'association se réserve la possibilité d'exercer les recours 

administratifs et contentieux appropriés. 

 


